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RECENSIONS 
BOOK REVIEWS 
Les licenciements collectifs au Québec: un bi-
lan partiel du dispositif public en vi-
gueur, monographie 12, par François 
Delorme et Réjean Parent, Montréal, 
École de relations industrielles, Univer-
sité de Montréal, 1982, 106 pp., ISBN 
2-89067-011-2 et ISSN 0708-9945. 
Cet ouvrage expose de façon fort intéres-
sante, la législation québécoise en matière de 
licenciements collectifs et fournit une des-
cription des plus complètes de ce phénomène. 
L'étude comporte trois chapitres. Le 
premier présente les coordonnés juridiques 
relatives aux licenciements collectifs au Qué-
bec. Il est à noter que ce chapitre s'attarde à 
la législation actuelle, les auteurs ayant vo-
lontairement et explicitement omis d'expli-
quer les origines et circonstances entourant 
l'adoption de ces dispositions législatives. 
Même si les auteurs ont raison de dire que cet 
«exercice a déjà été effectué ailleurs», un bref 
rappel historique remontant à la Société de 
reclassement des travailleurs de l'Amiante 
aurait été très utile au lecteur et aurait conféré 
à cet excellent travail un caractère plus com-
plet. Le lecteur aurait alors eu l'occasion 
d'être renseigné, par exemple, sur la présence 
d'une période où le programme de reclasse-
ment fut appliqué au Québec d'une façon vo-
lontaire (1964-1969), sur le fait que le service 
de reclassement fut créé en décembre 1965 à 
l'intérieur du ministère du Travail, et ce bien 
avant la formation de la Direction générale de 
la main-d'oeuvre, et sur les relations qui se 
sont établies avec le Service consultatif de la 
main-d'oeuvre du Gouvernement fédéral. 
Le chapitre deuxième rapporte un exa-
men descriptif des donnés administratives 
disponibles. Il est très bien fait. Les auteurs 
ont accompli un travail excessivement diffici-
le vu la «fragilité» des données en ce domaine 
au Québec, fragilité qu'ils analysent d'ail-
leurs dès le départ. 
Le lecteur aurait sûrement aimé que les 
auteurs s'attardent sur l'impact économique, 
psychologique, social des licenciements col-
lectifs sur les travailleurs et les communautés 
concernées. Cet aspect fort important des li-
cenciements collectifs est sous-jacent aux 
données statistiques fournies et les colorent 
d'une façon très particulière. 
Le dernier chapitre s'attarde à l'interven-
tion gouvernementale dans le domaine des li-
cenciements collectifs et tente de la «situer 
par rapport à l'ensemble des mesures prises 
pour stimuler l'emploi» (p. 73). Il s'agit en 
somme ici d'une présentation descriptive des 
efforts existant chez nous quant à la préven-
tion des licenciements collectifs, par la créa-
tion et la protection de l'emploi. Ce chapitre 
se termine par un résumé de la perception des 
intervenants sociaux québécois sur la crise. 
Cette monographie est complétée par des 
annexes utiles et par une bibliographie assez 
complète. 
En somme, celui qui recherche une étude 
portant sur l'effort québécois en matière de 
reclassement trouvera dans ce travail de 
Delorme et Parent un outil très bien fait, bien 
documenté, bien écrit et bien présenté. Il 
s'agit de la plus récente publication sur le su-
jet. On y référera sûrement. 
Jean SEXTON 
Université Laval 
